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INTRODUCTION

Un manifeste pour le dialogue social ?




Guy Groux, Michel Noblecourt,
Jean-Dominique Simonpoli


Disons-le clairement. Bien que beaucoup en doutent, jamais les potentialités du dialogue social n’ont été aussi fortes alors que le contexte économique connaît des bouleversements d’ampleur dus aux nouvelles technologies, à la mondialisation et aux transformations des rapports entre l’État et la société. Longtemps, la loi encadrait la négociation collective et modelait ses contours, ses contenus et ses résultats. Depuis plus de deux décennies, un mouvement s’est engagé donnant toujours plus d’autonomie aux partenaires sociaux pour définir en commun les règles et les normes qui les concernent directement. Et les récentes lois – des lois Larcher aux ordonnances Macron en passant par la loi El Khomri – n’ont fait qu’accentuer ce mouvement. L’autonomie accrue du dialogue social procède, bien sûr, des nouveaux rapports entre l’État, les employeurs et les syndicats. Elle repose aussi sur les nouveaux enjeux qui redéfinissent désormais la négociation collective. Longtemps, les accords professionnels se limitaient au pouvoir d’achat et aux conditions de travail. Depuis peu, la négociation collective porte sur des enjeux liés à la compétitivité de l’entreprise. Elle devient plus souvent l’un des instruments de la performance, voire une ressource pour la décision économique. C’est ce qui explique que plus nombreux sont ceux qui évoquent aujourd’hui la notion de « dialogue social et économique ».

Pourtant, au regard de l’opinion, l’image du dialogue social reste ambiguë. Son utilité est appréciée mais son efficacité souvent mise en doute, comme l’est son adaptation aux attentes des salariés ou aux besoins de l’entreprise. Du côté des partenaires sociaux, on constate également des attitudes de défiance plus ou moins prononcées. C’est à un déni du dialogue social que s’emploient de nombreux syndicalistes. Considérant surtout le chômage massif et les fermetures d’entreprises qui affectent l’emploi, le dialogue social demeure à leurs yeux un simple accompagnement des stratégies patronales souvent contraires aux intérêts des salariés. Du côté de beaucoup d’employeurs, l’intensification de la concurrence économique, parfois liée à des visions venues du passé, entraîne une défiance à l’égard des syndicats et des choix qui privilégient d’autres voies que le dialogue social et notamment l’individualisation des relations dans l’entreprise.

À l’évidence, ces attitudes – des attitudes de retraits – s’accordent mal à la période actuelle et à l’immense transformation de l’économie et de la société que certains, s’inspirant de Polanyi, qualifient de « grande transformation ». Face aux dénis du dialogue social et aux défis que ses évolutions les plus récentes impliquent, cet ouvrage part de convictions bien établies. Depuis de nombreuses années déjà, beaucoup de choses ont été faites en faveur du dialogue social dans l’entreprise ou ailleurs. Mais, sans le renforcement du rôle des partenaires sociaux et en particulier des syndicats sans lesquels il n’existe pas de réel dialogue social, ces efforts risquent d’être en deçà des résultats attendus pour ne pas dire vains. À Sienne, l’allégorie de Lorenzetti montre qu’il existe un bon gouvernement qui s’oppose au mauvais. De la même manière, il existe un bon et un mauvais dialogue social, et le bon dialogue social doit reposer, pour plus d’efficacité, sur une certaine harmonie et l’équilibre des pouvoirs de ceux qui y participent. C’est loin d’être le cas dans beaucoup d’entreprises où les rapports entre employeurs et syndicats restent empreints de défiance et marqués par des logiques de conflits.

Aujourd’hui, le renforcement des partenaires sociaux et des syndicats dans l’entreprise ne passe pas seulement par des réformes institutionnelles et des aménagements légaux, comme on l’a beaucoup fait depuis plus de trente ans. Il fait également intervenir les idées et les registres culturels qui animent les acteurs concernés. Il implique en premier lieu une transformation de la conception qu’ont les employeurs et les syndicats du rôle qui leur est désormais dévolu face à la définition de nouvelles normes sociales ou face à la décision économique. Comme il implique en retour la transformation du regard que la société porte sur eux, un regard empreint de scepticisme et fort peu confiant, comme l’attestent de nombreuses enquêtes d’opinion.


Présentation de l’ouvrage

On l’aura compris, porté par trois auteurs venus d’horizons divers – un chercheur, un journaliste et un ancien responsable syndical –, l’ouvrage est un acte militant dont la conclusion prendra l’aspect d’un bref manifeste afin de témoigner de l’engagement des auteurs pour le dialogue social. Mais, auparavant, il en ira autrement. Souvent, la forme du manifeste se veut particulière à cause des convictions généralement bien assumées qui lui donnent naissance. Porté par un style fait d’affirmations, il témoigne d’une assurance que nul doute n’atteint et se veut parfois arrogant. Cette façon de faire n’est pas la plus pertinente au vu des évolutions actuelles de la situation économique et sociale. Le degré de complexité de celles-ci est tel qu’il faut privilégier l’analyse et un certain recul sur les formes habituelles de l’engagement militant même si ce dernier demeure légitime. D’un côté, la mondialisation et les nouvelles technologies – le numérique, le big data ou l’intelligence artificielle – décrivent une « société de l’innovation », une innovation permanente qui percute l’entreprise, le travail et donc le dialogue social. Les séquences plus ou moins stables qui caractérisaient le passé et les Trente Glorieuses s’effacent au profit de ruptures et de changements brusques, rapides, discontinus qui déstabilisent les acquis sociaux d’hier et pèsent sur les acquis les plus récents. Face à ce contexte, il faut pourtant se garder de certaines approches qui portent pour l’essentiel sur les ruptures et les innovations les plus flagrantes, à ce jour. La France est un pays singulier comparé à d’autres. Dans une période jalonnée de changements incessants et imprévus, les traditions sociales, venues d’un passé parfois lointain, demeurent bien présentes. Elles s’appuient sur des assises institutionnelles mais aussi sur des cultures politiques, militantes ou économiques qui leur confèrent, aux yeux de beaucoup, un crédit réel. C’est ce qui explique que même affaiblies, elles influent parfois lourdement sur les mutations et les réformes en cours. Elles ne peuvent pas les empêcher d’être mais leur influence peut freiner leur mise en œuvre et atténuer leur portée en jouant sur une part plus ou moins importante de leur contenu.

Ainsi, l’analyse des mutations présentes est plus complète lorsqu’elle repose sur une mise en perspective prenant en compte les traditions qui jouent sur les rapports sociaux et permet de saisir les tensions qui les animent. L’histoire reste un outil important pour comprendre l’objet de ce livre à savoir l’état présent et le devenir du dialogue social. Il s’agit d’éclairer le sens des changements en cours, des changements aux multiples visages qui, sans les repères liés au temps et à la durée, perdent de leur signification. Autrement dit, le but de ce livre est de saisir la portée mais aussi les limites des tendances actuelles sans jamais occulter les contextes et les traditions sociales ou politiques, qui les influent à divers degrés. C’est une question de méthode et d’analyse.

Cet ouvrage réunit trois auteurs. Ou trois apports respectifs qui ne constituent pas un mélange indistinct de points de vue issus d’expériences individuelles, militantes ou professionnelles mais toujours singulières. Loin de toute fausse fusion, ces apports se voudront à la fois mutuels et différents pour témoigner au mieux de la complexité des transformations qui touchent aujourd’hui le dialogue social. Rédigée par Michel Noblecourt qui adopte ici un regard d’historien, la première partie éclaire l’un des domaines qui spécifie la société française à savoir les relations entre les partis, la gauche et le mouvement syndical. Après l’analyse du « grand malentendu » lié à la naissance des syndicats puis du poids du politique sur l’action et les orientations de ceux-ci, l’auteur aborde les mutations actuelles qui à ses yeux demeurent équivoques avant de poser une question cruciale : quid aujourd’hui de la démocratie sociale et des acteurs qui l’animent ou sont censés le faire ? La deuxième partie est conçue par Guy Groux. Étudiant l’ensemble des acteurs du dialogue social – les syndicats, les employeurs et le pouvoir politique –, elle insiste sur la mise en cause de l’État par les bouleversements économiques qui, de 1975 à 2008, ont modifié en profondeur la portée et le contenu des lois, les enjeux du dialogue social, l’organisation des entreprises et l’emploi. C’est dans ce contexte que l’auteur évoque une « révolution culturelle » qui interpelle les syndicats et déstabilise leurs conceptions sociales, économiques, juridiques et politiques, tout en leur offrant des possibilités de renouveau. Mais sauront-ils saisir ces dernières ? S’inspirant de rapports récents rédigés par Jean-Dominique Simonpoli à la demande de Muriel Pénicaud, ministre du Travail, la troisième partie aborde les réalités ambiguës du dialogue social tel qu’il se développe dans les entreprises et pose une question essentielle : comment bâtir entre les partenaires sociaux des relations de confiance afin de rénover en profondeur un dialogue social qui reste encore marqué par des logiques de conflits et de défiance ? La conclusion signée par les trois auteurs se présentera – comme on l’a dit – sous la forme d’un bref manifeste. Il s’agira ici de partir de questions empiriques pour dégager quelques propositions peu nombreuses, mais essentielles, pour donner un nouvel élan aux relations entre les partenaires sociaux.

*

D’autres apports provenant d’acteurs de premier plan enrichissent les textes qui composent ce livre. Ont ainsi accepté de répondre aux questions des auteurs, Laurent Berger, secrétaire général de la CFDT, Jean-Denis Combrexelle, président de la section du contentieux du Conseil d’État, Philippe Martinez, secrétaire général de la CGT, Jean-Dominique Senard, président du groupe Michelin et Jean-Michel Guillon, directeur général exécutif du même groupe. Mis en relief sous la forme d’encadrés, leurs propos seront répartis tout au long de l’ouvrage1.










1. Ces propos ont été inclus dans l’ouvrage après relecture de la part des intéressés.




PREMIÈRE PARTIE

Syndicats et partis politiques
Du grand malentendu aux mutations d’aujourd’hui








Michel Noblecourt



CHAPITRE 1

Le grand malentendu





La critique est récurrente. La France n’a pas les bons acteurs sociaux pour mener à bien les réformes. Plus que d’autres, les syndicats sont dans le collimateur. Ils sont affublés de nombreux défauts : faibles, politisés, trop vindicatifs, défenseurs du statu quo, conservateurs, peu responsables et peu soucieux de l’intérêt général. En clair, ils n’ont pas favorisé l’émergence d’une culture du compromis, préférant trop souvent l’affrontement au dialogue. En 2012, François Hollande, adepte de la démocratie sociale, qui rêvait d’un « compromis historique » entre le patronat et tous les syndicats, y compris la CGT, sur la « flexisécurité », a dû se faire une raison : la France n’est pas un pays social-démocrate. À la différence de l’Allemagne et des pays scandinaves, il n’y a pas de relation privilégiée entre le parti social-démocrate et le syndicalisme, une situation qui favorise, surtout lorsque le premier est au pouvoir, un dialogue fructueux et apaisé, source d’accords gagnant-gagnant.

Cette spécificité française trouve son origine dans la loi du 21 mars 1884 qui a donné, soixante ans après la Grande-Bretagne, une base légale aux syndicats. Un grand malentendu a présidé à cette reconnaissance. Encore balbutiante, la IIIe République voulait accorder cette liberté, mais en la bornant strictement. Inquiète de la pénétration des idées socialistes révolutionnaires, elle voulait prémunir les syndicats de ce que le député Henri Tolain appelait l’« invasion du politique », leur accorder un rôle d’agence sociale gérant les sociétés de secours mutuel et l’enseignement professionnel, les inciter à la modération et freiner leurs velléités de transformation de la société.


Une crainte, l’invasion du politique

En 1864, Napoléon III avait assoupli l’interdiction des coalitions, en réduisant les sanctions. Comme pour la grève, il avait introduit un régime de tolérance à la suite de l’envoi, en 1862, d’une délégation de cent trois ouvriers, conduite par le ciseleur Henri Tolain, à l’Exposition universelle de Londres. Elle y découvrit les unions britanniques et revint avec des revendications, le Manifeste des soixante, pour réclamer l’abrogation de la loi contre les coalitions. Souvent avec l’idée de mettre en place des caisses de secours contre la vieillesse et le chômage, des chambres syndicales se créent et prolifèrent : typographes, tailleurs, ferblantiers, ouvriers du meuble et du bronze, mécaniciens, chapeliers, charpentiers.

La répression qui suit l’écrasement de la Commune de Paris brise cet élan. Mais le mouvement reprend, en 1876, dès la levée de l’état de siège. On voit apparaître des regroupements de corporations de métiers – charpentiers, chapeliers, mineurs, mouleurs, typographes – et des congrès ouvriers voient le jour. Le premier se tient à Paris, le 2 octobre 1876, bientôt suivi d’un autre à Lyon (1878) puis d’un autre surtout à Marseille (1879). Lors de ce dernier, que le marxiste Jules Guesde va marquer de son empreinte, la question de l’organisation des chambres syndicales est à l’ordre du jour. Certains délégués veulent faire du syndicat le « foyer de l’idée révolutionnaire ». À l’issue des travaux, une Fédération du Parti des travailleurs socialistes de France est mise sur les rails. Sa ligne de conduite est dénuée de toute ambiguïté. Elle prône « la guerre de classe, logique, nécessaire, fatale, que le prolétariat doit déclarer et qui doit se poursuivre sur le terrain à la fois intellectuel, économique, juridique et politique ». À des années-lumière de ce que s’apprête à édifier la République sociale…

Le 4 juillet 1876, le débat est lancé à la Chambre sur la légalisation des syndicats. Avec vingt et un de ses collègues, le député Édouard Lockroy dépose une « proposition de loi relative à l’organisation et au fonctionnement des chambres syndicales patronales et ouvrières ». Le projet déclenche l’hallali au congrès ouvrier de Paris. « Un nouveau traquenard », s’exclament les uns ; « une loi de police », protestent les autres. La proposition Lockroy reste dans les cartons et n’est même pas examinée par les députés.




La loi de 1884, sources de quiproquos

En 1879, les républicains « opportunistes » sont aux commandes avec Léon Gambetta et Jules Ferry. Un vent de liberté va souffler sur la République dont le président est Jules Grévy. Le débat sur la question syndicale revient le 21 mars 1880, avec un projet de loi déposé par Jules Cazot, ministre de la Justice, et Pierre Tirard, ministre de l’Agriculture et du Commerce. Son article 2 prévoit que « les syndicats et associations professionnelles […] pourront se constituer librement sans autorisation du gouvernement ». À ce moment-là, les chambres syndicales, qui bénéficient d’un régime de tolérance, sont estimées à 638 avec 75 000 adhérents.

La République prend son temps et le débat va être long et parfois houleux1. Un point central concerne la rédaction de l’article 3 sur le champ d’intervention des syndicats professionnels qui doivent avoir « exclusivement pour objet l’étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles ». Le mot « exclusivement » signifie que les syndicats ne doivent pas s’aventurer sur le terrain politique et s’attaquer aux fondements de la société. René Béranger, sénateur de centre gauche, explique ainsi, en juillet 1882 : « Il faut s’abstenir par des dispositions peut-être imprudemment introduites dans la loi, de faire jouir de cette liberté, à côté des syndicats professionnels dont le caractère utile m’est démontré, les sociétés ouvrières se donnant ouvertement un but politique et s’insurgeant contre l’ordre social. » Mais le brave sénateur ne nourrit guère d’illusions : « Comme cette condition commune c’est d’appartenir également à la condition ouvrière, les vrais intérêts qu’on mettra en commun, ceux pour lesquels on s’associera afin d’en poursuivre le triomphe, ce seront les intérêts de classe, donc des intérêts politiques. »

Pour les parlementaires le passage de l’état de tolérance à la légalisation doit encourager les syndicats à la modération. Rapporteur de la loi au Sénat, Marcel Barthe explique crûment qu’il s’agit de faire passer ces associations de l’ombre à la lumière, ce qui les obligera « à compter avec l’autorité, avec les pouvoirs publics, tandis que si vous [leur] refusez toute existence légale, elles se réfugieront dans les ténèbres où il vous sera impossible de les atteindre ». Et le député Henri Tolain, pourtant membre de l’Association internationale des travailleurs, se voudra rassurant, le 15 janvier 1884, en soulignant : « Nous ne changeons rien mais au contraire nous apportons, par notre loi, dans les rapports existants un caractère de légalité et d’esprit de conciliation qui n’existe pas encore aujourd’hui. » Le ministre de l’Intérieur, Pierre Waldeck-Rousseau, qui donnera son nom à la loi, conjure le risque de voir s’ériger une puissante centrale ouvrière : plus les adhérents seront nombreux, argumente-t-il, avec un vrai don de prédiction, moins l’ordre républicain sera en péril car « ce n’est pas un syndicat unique que vous aurez, c’est de nombreux syndicats ».

Président du conseil, Jules Ferry est le plus explicite quand il expose à la Chambre, le 31 janvier 1884, ses recettes pour la fabrique du syndicalisme made in France : « Réprimer aveuglément, énonce-t-il, […] favorisait la prolifération des sectes socialistes. En autorisant les syndicats professionnels, ce gouvernement a mis en place une administration […] capable d’isoler les agitateurs professionnels. » Se référant à la relative tolérance dont la grève a fait l’objet à partir de 1864, il poursuit : « La liberté des grèves a apaisé et assaini, en quelque sorte, la grève ; nous sommes convaincus que la liberté des syndicats aura pour résultat de réduire le nombre de grèves, de rendre les solutions amiables plus faciles, de favoriser les arbitrages. »

Pour justifier ce nouveau statut des syndicats, Jules Ferry cède à l’emphase : « La première dette de l’État vis-à-vis de cette classe laborieuse, c’est la liberté ; non seulement la liberté du travail, mais toutes les libertés accessoires à la liberté du travail ; c’est la liberté de discuter le salaire ; c’est la liberté de s’associer pour discuter ce salaire ; c’est la liberté de s’unir et de se syndiquer sous toutes les formes. » Le discours de Waldeck-Rousseau devant les sénateurs est de la même veine : « Aux associations qui demeurent sur un très grand nombre de points du territoire souterraines et cachées et qui, par conséquent peuvent faire tout le mal que l’association de mauvais instincts et des mauvaises volontés peut faire, s’enflamme le ministre de l’Intérieur, vous arriverez à substituer l’association des forces saines, des ouvriers dignes de ce nom, des ouvriers qui travaillent. »

Les principes étant posés, le chemin tracé par le législateur est clair : pour éviter toute politisation, il faut faire des syndicats des agences de gestion et de régulation du social. Aujourd’hui, on dirait créer un syndicalisme de services. L’article 6 de la loi énonce clairement leur champ d’intervention, sur le modèle déjà mis en œuvre par les chambres syndicales : les syndicats professionnels de patrons et d’ouvriers « pourront employer les sommes provenant des cotisations. Toutefois, ils ne pourront acquérir d’autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours d’instruction professionnelle. Ils pourront, sans autorisation, mais en se conformant aux autres dispositions de la loi, constituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites. Ils pourront librement créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail. » Unedic et Pôle emploi avant l’heure…

Dans une circulaire aux préfets en date du 25 août 1884, Waldeck-Rousseau précise même que cette loi est « moins une arme de combat qu’un instrument de progrès matériel, moral et intellectuel ». « Les syndicats, écrit le ministre de l’Intérieur, sûrs de l’avenir, pourront réunir les ressources nécessaires pour créer et multiplier les utiles institutions qui ont produit chez d’autres peuples de précieux résultats : caisses de retraite, de secours, de crédit mutuel, cours, bibliothèques, sociétés coopératives ; bureaux de renseignements, de placement, de statistiques des salaires, etc.2. »

Il y a toutefois un bémol à cette « bienfaisante activité » qui ne permettra pas aux syndicats, s’ils suivent cette voie, d’instaurer le même système, dit « de Gand », qu’en Belgique ou dans certains pays scandinaves où le versement des allocations de chômage est lié à l’appartenance au syndicat, ce qui explique des taux de syndicalisation très élevés. Une séparation structurelle est instituée entre le syndicat et sa caisse de secours mutuel. Dans sa circulaire, Waldeck-Rousseau fixe clairement la règle : « Toute personne qui se retire d’un syndicat conserve le droit d’être membre des sociétés de secours mutuels et de pensions de retraite pour la vieillesse à l’actif desquelles elle a contribué par des cotisations ou versements de fonds. […] Cette disposition est, on le voit, inconciliable avec l’existence d’une caisse commune aux syndicats et aux sociétés créées dans leur sein. »

La cause est entendue : les syndicats ne solliciteront plus l’autorisation du gouvernement pour se créer. Mais l’article 4 de la loi dispose que « les fondateurs de tout syndicat professionnel devront déposer les statuts et les noms de ceux qui, à un titre quelconque, seront chargés de l’administration ou de la direction […] à la mairie de la localité où le syndicat est établi et, à Paris, à la préfecture de la Seine ». À l’extrême gauche, le député François Cantagrel s’insurge : « Ce n’est donc plus une loi de liberté que vous allez voter. C’est une loi d’embrigadement, d’enrégimentation. » Et le radical Georges Clemenceau renchérit : « Il y aura des éléments de répression tout préparés et dont les ouvriers pâtiront3. »

Dans sa circulaire aux préfets, Waldeck-Rousseau tente de tempérer : « Quant à la création des syndicats, laissez l’initiative aux intéressés qui, mieux que vous, connaissent leurs besoins. Un empressement généreux, mais imprudent, ne manquerait pas d’exciter les méfiances. Abstenez-vous de toute démarche qui, mal interprétée, pourrait donner à croire que vous prenez parti pour les ouvriers contre les patrons ou pour les patrons contre les ouvriers. Il faut et il suffit que l’on sache que les syndicats professionnels ont toutes les sympathies de l’administration4. »

Les pièces du grand malentendu sont en place. Encore dans les limbes, le syndicalisme refuse d’entrer dans le cadre du législateur. Lors de son huitième congrès, à Rennes du 12 au 19 octobre 1884, où se retrouvent cent trente chambres syndicales, la fédération des travailleurs socialistes déclare la guerre à cette « œuvre de police et de réaction ». En octobre 1886, à Lyon, le congrès des syndicats ouvriers, va plus loin. Augustin Heppenheimer, délégué des facteurs d’orgues, sonne la charge : « Le législateur bourgeois ne peut pas plus s’occuper des intérêts ouvriers que le commerçant d’aujourd’hui ne s’occupe de l’intérêt de l’acheteur. Tous les deux débitent et vendent leur marchandise à leur profit exclusif. » Et le congrès, qui donnera naissance à la Fédération nationale des syndicats, vote une résolution, par 74 voix contre 29 et 7 abstentions, qui « demande l’abrogation organique pure et simple de tous les articles de cette loi ». Il préconise, comme simple formalité, une déclaration en mairie.

Stéphane Sirot peut conclure à juste titre : « Le syndicalisme français plutôt que d’emprunter les sages sentiers de l’administration du social et de creuser une mentalité de petits propriétaires, se construit, au tournant des XIXe-XXe siècles sur des bases campées sur la lutte des classes, l’action gréviste pour la conquête de meilleures conditions d’existence aujourd’hui et le renversement du capitalisme demain. Il se pense en contre-société alternative à la démocratie libérale5 ». À la fin du siècle, la bourgeoisie s’alarme de cette reconnaissance du syndicalisme. En 1893, le journal L’Illustration, le Paris Match de l’époque, publie une carte de l’implantation des 1,3 million de syndiqués qu’il a recensés en France. À elle seule, la légende témoigne de son alarme : « La tache rouge ».








1. Dans les quelques pages qui suivent à propos de la loi de 1884, nous ferons des emprunts importants à l’excellent ouvrage de Stéphane Sirot, 1884, des syndicats pour la République (Sirot, 2014, voir bibliographie). À noter : d’une manière générale, les ouvrages et les travaux qui traitent à divers titres du dialogue social ou des contextes le concernant sont intégralement mentionnés dans la bibliographie située à la fin de l’ouvrage. Les références à des documents d’archives, de presse ou à des faits plus ponctuels ou spécifiques figurent uniquement en note de bas de page.

2. Cf. J.-B. Séverac, Histoire du mouvement syndical en France. Encyclopédie socialiste de l’Internationale ouvrière, Paris, Compère-Morel, 1913.

3. Sur ces points concernant la loi de 1884, outre les travaux de Stéphane Sirot déjà cités, voir aussi : Denis Barbet, « Retour sur la loi de 1884. La production des frontières du syndical et du politique », La Construction du syndicalisme, Genèses. Sciences sociales et histoire, 1991, no 3.

4. P. Waldeck-Rousseau, in J.-B. Séverac, Histoire du Mouvement syndical en France, op. cit.

5. S. Sirot, 2014.




CHAPITRE 2

La double besogne





Le législateur va être pris à son propre piège. Le syndicalisme invente les Bourses du travail. Elles sont parfaitement conformes à la loi de 1884 mais elles annoncent le syndicalisme révolutionnaire. La première Bourse du travail est créée par le conseil municipal de Paris en 1886. L’inspirateur du modèle est Fernand Pelloutier qui, après un passage rapide au Parti ouvrier français (POF) de Jules Guesde, rejoint l’anarchisme. Pour lui, comme il l’écrira dans un article des Temps nouveaux, en 1895, le syndicat est « bien l’organisation à la fois révolutionnaire et libertaire qui pourra seule contrebalancer et arriver à détruire la néfaste influence des politiciens collectivistes », car il est, avant tout, un « laboratoire des luttes économiques, détaché des compétitions électorales, favorable à la grève générale avec toutes ses conséquences, s’administrant anarchiquement1 ».

Ayant un caractère interprofessionnel, les Bourses du travail remplissent une fonction sociale à travers une multitude de services. Dans chacune d’elles, un bureau de placement est mis en place. Il collecte les offres de travail et les lieux d’embauche pour les travailleurs en recherche d’emploi. La Bourse dispense aussi des cours professionnels adaptés à chaque secteur d’activité. Elle est aussi pourvue de divers services mutualistes : caisses de maladie, de chômage, de décès… Elle organise encore des représentations théâtrales et des bals populaires. Elle mène une action fondée sur la solidarité. Certaines Bourses sont dotées de caisses de grève, ces dernières étant considérées comme l’expression de l’autonomie ouvrière. La plupart ont institué un service dit « du viaticum », qui vise à apporter une aide financière aux syndicalistes victimes de la répression patronale.


Les Bourses du travail, une contre-société

Comme le souligne David Rappe, avec « ce modèle complet de société en actions, les Bourses du travail préfigurent la société future postrévolutionnaire. Elles représentent un véritable monde parallèle, une contre-société qui reflète la capacité de la classe ouvrière de prendre la société en main ». « Dans cette dynamique, ajoute David Rappe, la notion centrale est celle de l’autonomie ouvrière. Celle-ci se définit principalement par sa capacité de résistance à l’intégration républicaine de la classe ouvrière et par sa capacité à se penser en projet autonome, en rupture avec la délégation de pouvoir et la représentation politique2 ».

Les Bourses du travail sont à la fois dans les clous du législateur et… hors des clous. Elles doivent, selon Fernand Pelloutier, apporter aux travailleurs « la science de leur malheur ». Les 7 et 8 février 1892, à Saint-Étienne, un congrès crée, à son initiative, la Fédération nationale des Bourses du travail. Pelloutier soutient l’idée que le moyen d’action essentiel des travailleurs pour leur émancipation est la grève générale. Son syndicalisme révolutionnaire est à l’opposé de celui du marxiste Jules Guesde qui, lors d’un congrès tenu à Lyon du 11 au 16 octobre 1886, jette les fondements de la Fédération nationale des syndicats et groupements corporatifs de France. Une FNS qui se proclame « sœur de toutes les fédérations socialistes ouvrières existantes, les considérant comme une armée tenant une autre aile de la bataille, ces deux armées devant, dans un moment peu éloigné, faire leur jonction sur un même point pour écraser l’ennemi commun, le capitaliste3 ». Sa volonté farouche d’autonomie expliquera les fortes réticences que Fernand Pelloutier exprimera, jusqu’à sa mort en 1901, face à la CGT.

La FNS et la FNB se livrent de sourdes et sombres batailles avant de se retrouver, pendant une semaine, à partir du 17 septembre 1894, à Nantes, pour « un grand Parlement du travail » qui réunit 20 Bourses du travail, 30 fédérations et 204 syndicats. « Nous déclarons hautement, proclame Désiré Colombe, secrétaire de la Bourse du travail de Nantes, dans son discours d’ouverture, que l’union de tous les exploités, en dehors de tout esprit de secte et d’école, a été notre seul but et que nous sommes fiers du résultat obtenu en constatant le grand nombre de corporations qui ont répondu à notre appel4. » Mais l’union commence mal. Mis en minorité, à l’issue d’un débat très houleux, sur le vote d’une motion en faveur de la grève générale, les guesdistes désertent le congrès.




Limoges, 1895 : naissance de la CGT

Du 23 au 28 septembre 1895, à Limoges, soixante-quinze délégués, dont trois femmes, se retrouvent quand même pour bâtir une nouvelle organisation. Il y a tout l’arc-en-ciel du mouvement ouvrier et socialiste. Mais, en majorité, ils sont animés par la volonté d’échapper à la « tutelle guesdiste » qui avait conduit à une quasi-disparition de la FNS. À l’unanimité, ils décident de créer « une organisation unitaire et collective qui prend pour titre : Confédération générale du travail ». Et ils font préciser d’emblée que « les éléments constituant la CGT doivent se tenir en dehors de toutes les écoles politiques ». La nouvelle centrale a « exclusivement pour objet d’unir, sur le terrain économique et dans des liens d’étroite solidarité, les travailleurs en lutte pour leur émancipation intégrale5 ».

Le délégué des métallurgistes de l’Oise, Joseph Majot, joua un rôle déterminant dans la rédaction des statuts. Au départ, Majot préconisait un « parti national du travail » qui, « distinct de toute attache des écoles politiques », aurait pris le titre d’« Union fédérale des associations corporatives de France ». Il lui assignait comme but « la direction et l’organisation de la classe ouvrière sur le terrain de la lutte des classes et la défense des intérêts professionnels et des libertés contre les attaques patronales ». Majot fut combattu par Jean-Baptiste Calvignac, auréolé par la victoire des grévistes des Verreries de Carmaux. Comme son mentor, Jean Jaurès, il jugeait que l’action syndicale ne devait pas être dissociée de l’action politique. Calvignac proposa que l’interdiction d’appartenir à une « école politique » ne concerne que la confédération – les fédérations et les syndicats la composant gardant le droit d’adhérer à un parti politique. Son amendement fut massivement rejeté.

Auguste Keufer, secrétaire général de la Fédération du livre, vola au secours de Joseph Majot en plaidant pour la « neutralité » de la CGT et « le respect réciproque des opinions et des méthodes d’action préférées par les organisations ouvrières ». « Si l’on veut garder dans la nouvelle organisation ces groupes qui auront un pied dans les deux camps à la fois, martela-t-il, ce sera chasser la politique et les politiciens par la porte pour les laisser revenir par la fenêtre ». L’amendement Majot, qui séparait la CGT des partis, fut voté par 121 oui, 11 non, 10 abstentions. Le débat n’était pas clos… Fragile sur ses bases, la CGT ne doutait pas de sa force osant affirmer : « Nous pouvons augurer de la puissance qu’aura la CGT par la terreur qu’elle inspire aux capitalistes et qui s’est manifestée, dans les journaux bourgeois, par des articles appelant les foudres du gouvernement contre cette institution qu’ils qualifient : un État dans l’État. »

Ce n’était qu’un faux départ. « Les décisions prises à Limoges, dira Léon Jouhaux, étaient toutefois bien plus une ébauche que la réalisation de l’unité ouvrière nationale et le système d’organisation adopté comportait de sérieux défauts ». Ce n’est qu’en 1902, au congrès de Montpellier, que la FNB rejoignit formellement la CGT.

L’œuvre étant inachevée, le congrès de Limoges imposait une suite, ce fut le congrès d’Amiens en 19066. Entre les deux, un autre congrès, à Paris du 23 au 25 avril 1905, a fondé le Parti socialiste unifié, Section française de l’internationale ouvrière (SFIO). La famille socialiste, longtemps déchirée et enfin réunie, proclame qu’« il ne doit y avoir qu’un Parti socialiste, comme il n’y a qu’un prolétariat ». On oublie souvent quand on évoque cet épisode fondamental de l’histoire du mouvement ouvrier que la célèbre charte qui grava dans le marbre l’indépendance du syndicalisme a été écrite, à la va-vite, sur un coin de table d’un restaurant d’Amiens. Parmi ses cinq auteurs figuraient Victor Griffuelhes, l’ancien ouvrier cordonnier, blanquiste de gauche, devenu secrétaire général de la CGT en 1901, et Émile Pouget, son numéro deux, fondateur du journal anarchiste Le Père peinard, qui tint la plume. On oublie aussi que durant les débats jamais le mot « indépendance » ne fut prononcé.

« Charivari », « chambard », « volées de bois vert », « chahut indescriptible », « vacarme épouvantable », hurlements, sifflets, injures : la presse de l’époque ne manquait pas de mots pour qualifier ce congrès qui ne prit pas l’allure d’un long fleuve tranquille. 969 délégués, réunis dans le préau de l’école de garçons du faubourg de Noyon à Amiens, du 8 au 13 octobre 1906, avaient encore à cœur de célébrer le 1er Mai de la même année où la CGT avait massivement défilé pour réclamer la « journée de huit heures ». Victor Griffuelhes avait fait inscrire au point 5 de l’ordre du jour les « rapports de la CGT et des partis politiques », à la demande de la Fédération du textile, histoire de se fixer une ligne sur les relations que la jeune centrale devait établir avec cette SFIO née dix-huit mois plus tôt. Le sempiternel débat sur l’antimilitarisme, défendu bec et ongles par les anarcho-syndicalistes, se trouvait ainsi renvoyé en huitième place dans le programme des travaux.

Au quatrième jour du congrès, le jeudi 11 octobre, arrive le grand débat. Victor Renard, au nom de la Fédération du textile, s’en prend au « mythe » selon lequel le syndicat ne fait pas de politique. Membre du Parti ouvrier du Nord, il affirme que « le syndicalisme est insuffisant à assurer l’émancipation intégrale du salariat ». Il « parle posément, écrit le Journal d’Amiens, comme un bon Flamand, avec un grand sang-froid, peu de phrases, une argumentation serrée et appuyée sur des chiffres. Sa harangue dégage une impression de solidité et de force et fait impression7 ». Renard explique que les syndicats ne peuvent pas faire voter les lois et, s’appuyant sur l’exemple britannique, qu’ils ont besoin d’un relais politique : « Les Anglais, eux, ne voulurent d’abord que l’action directe. Ils en sont revenus et ont dû créer le Labour Party. Grâce à l’entrée des trade unions dans la lice électorale, quarante élus socialistes siègent maintenant à la Chambre des communes. »

Un ouvrier tisseur de Reims, Charles Dooghe, s’insurge : « On veut prostituer les syndicats aux marlous de la politique ! Syndicalisme et politique ne peuvent marcher ensemble, ce serait un accouplement monstrueux. » Jean Bousquet, ouvrier boulanger et anarchiste, juge « impossible d’établir une collaboration entre les syndicats et le Parti socialiste, puisque les syndicats comprennent uniquement des salariés de toutes opinions alors que le Parti socialiste comprend des patrons, aussi exploiteurs que d’autres ». Délégué de Montpellier, le typographe Louis Niel – qui sera, en 1909, un éphémère secrétaire général de la CGT – s’exprime plus d’une heure. « Il phrase, note le Journal d’Amiens, l’élocution et le geste sont abondants, beaucoup trop abondants. » « C’est une erreur des guesdistes, lance-t-il, de croire que tous les syndicalistes sont socialistes. […] Donc ni fusion ni alliance, mais non plus de guerre. La concorde dans le statu quo8. »

Le vendredi, quand la séance reprend, quarante-quatre délégués sont encore inscrits. Pour gagner du temps, Louis Niel, qui préside, suggère de former trois groupes de trois orateurs : trois pour celui qui est contre l’amendement du textile, trois pour le pour et trois neutres. Dans le brouhaha, il obtient gain de cause. Bille en tête, Alphonse Meirrheim, du Syndicat des chaudronniers, ancien militant du POF, attaque Renard : « J’ai trop souffert dans le Nord du mariage de la politique avec le syndicat et je vous demande de ne pas venir, en introduisant celle-ci dans celui-là, entraver l’action de la confédération. » Pour Auguste Keufer, « le Parti socialiste a des habitudes d’intolérance dont on souffrirait fortement si on laissait ses chefs prendre pied à la confédération ». Il propose un texte stipulant que « pour conserver le caractère exclusivement économique de l’action syndicale, il y a lieu de bannir toutes discussions et préoccupations politiques, philosophiques et religieuses de l’organisation confédérale ». Dans la même veine, L. Doizié invite le congrès à « repousser toute tentative de fusion ou de confusion avec un parti politique quelconque et de demander à la CGT d’observer la neutralité la plus absolue ».

Samedi 13 octobre, le débat s’enflamme. Esquissant la théorie du « pansyndicalisme » – selon laquelle le syndicalisme se suffit à lui-même –, Jean Latapie martèle que le syndicat a « un but qu’il est capable d’atteindre seul : la transformation sociale ». Syndicaliste révolutionnaire, Pierre Coupat abonde : la CGT doit « observer la plus stricte neutralité et ne faire alliance ni avec les libertaires ni avec les socialistes ». Victor Renard monte au créneau pour défendre son amendement mais il est prêt à en réduire la voilure, en préconisant que « des rapports aient lieu entre la CGT et les partis politiques, chaque fois que les circonstances l’exigeront. Il faut conserver avec eux des points de contact […], le syndicalisme ne pouvant suffire à tout ». « Les syndicats, plaide-t-il, ne sont pas faits pour lutter contre la religion, la magistrature, l’armée, mais ne doivent s’occuper que des questions de travail. »

À la tribune, Victor Griffuelhes doit se défendre d’avoir eu « des rapports clandestins avec des députés » et il contredit Renard en affirmant qu’en Angleterre l’action directe a permis d’avoir « les plus hauts salaires et les heures les plus courtes. Donc, les ouvriers se sont bien trouvés de faire leur affaire eux-mêmes ». Il reproche à Keufer d’avoir « trop insisté sur la prétendue prédominance des libertaires [à la CGT]. Comptez-les donc : ils ne sont pas dix ». « L’unité morale, souligne-t-il, est impossible. Il y aura toujours la lutte, mais non entre anarchistes et socialistes, il y aura toujours lutte entre ceux qui veulent maintenir la confédération isolée du pouvoir et les autres. » « Grand, maigre, les traits calmes mais un peu tirés par la fatigue, la parole lente et calme, la voix un peu sourde, commente le Journal d’Amiens, Griffuelhes a prononcé un discours habile, très bien documenté. » « La confédération doit continuer son action en dehors de tout pouvoir et contre tout pouvoir », assène le secrétaire général. Des « rapports » avec le Parti socialiste ? « Qui dit “rapports” dit “entente”. Qui dit “entente” dit “accord”. Or cet accord est impossible car le parti politique étant obligé de compter avec le gouvernement, nous serions amenés à faire de même. »

Griffuelhes réclame ensuite un vote sur l’amendement de la fédération du textile prônant un « rapprochement » avec le Parti socialiste, en attendant « la création du rouage qui faciliterait les rapports » au moment « où l’entente entrée définitivement dans les mœurs se sera imposée à tous comme une nécessité évidente ». Il est rejeté par 724 voix contre, 34 pour et 37 bulletins blancs. L’heure est ensuite venue d’adopter ce qui deviendra la Charte d’Amiens : « La CGT groupe en dehors de toute école politique tous les travailleurs conscients de la lutte à mener pour la disparition du salariat et du patronat. » Et elle définit la « double besogne » que doit remplir le syndicat : « Dans l’œuvre revendicatrice quotidienne, le syndicalisme poursuit la coordination des efforts ouvriers, l’accroissement du mieux-être des travailleurs par la réalisation d’améliorations immédiates, telles que la diminution des heures de travail, l’augmentation des salaires. Mais cette besogne n’est qu’un côté de l’œuvre du syndicalisme : il prépare l’émancipation intégrale qui ne peut se réaliser que par l’expropriation capitaliste ; il préconise comme moyen d’action la grève générale et il considère que le syndicat, aujourd’hui groupement de résistance, sera, dans l’avenir, le groupe de production et de répartition basé sur la réorganisation sociale. »

Conséquence de cette « double besogne », « le congrès affirme l’entière liberté pour le syndiqué de participer, en dehors du groupement corporatif, à telles formes de lutte qui correspondent à sa conception philosophique ou politique, se bornant à lui demander, par réciprocité, de ne pas introduire dans le syndicat les opinions qu’il professe au dehors ». La CGT, est-il indiqué en conclusion, n’a donc pas « à se préoccuper des partis et des sectes qui, en dehors et à côté, peuvent poursuivre en toute liberté la transformation sociale ». Cet « ordre du jour », comme on dit à Amiens, est voté par 824 voix pour contre 8. Il n’y a qu’un bulletin blanc. Au-delà de ce qui restera comme une proclamation d’indépendance – sans que le mot soit prononcé –, cette charte est un véritable acte fondateur. La CGT n’est ni neutre ni apolitique, mais elle vient d’ériger en dogme le pansyndicalisme. Le syndicat se suffit à lui-même.

Ce résultat ne va pas faire l’affaire des socialistes. « La direction du milieu corporatif doit appartenir au Parti socialiste, écrivait le journal de la SFIO, Le Socialiste, avant le congrès. Si les syndicalistes ne sont pas avec nous, ils seront contre nous. » Pourtant, dès le 13 octobre 1906, dans un discours au Manège Saint-Paul à Paris, Jean Jaurès célèbre avec emphase le congrès d’Amiens : « Il se peut qu’il n’y ait pas concordance absolue entre les votes de la confédération et quelques-uns de nos vœux. Mais ce qui est éclatant pour tous ceux qui ont suivi le congrès d’Amiens, c’est qu’un grand esprit de conciliation et de fraternité ouvrière y a dominé ; il s’y est produit, entre organisations ouvrières jusque-là rivales, un rapprochement et, à l’égard du Parti socialiste, une sorte de détente. Les syndicats désirent, et ils ont raison, maintenir l’autonomie de leurs organisations et de leur action : ils ont une fonction propre ; le syndicalisme a son mode d’action, il a son essence et nul ne peut songer à lui demander une abdication ou une confusion. Mais lorsque la détente se produit, lorsque les polémiques violentes cessent, les malentendus ne tardent pas à se dissiper et les questions peuvent se poser enfin avec clarté. »

Pour le député de Carmaux, le vote de la Charte « signifie que la vie syndicale ne doit se confondre avec la vie d’aucun parti. Mais, en même temps, comme il y a une unité essentielle et profonde dans la pensée et dans l’œuvre du prolétariat, il est impossible [à la CGT] de définir le syndicalisme sans définir par là même le socialisme. Ce vote dit avec raison que l’action syndicale ne doit pas se confondre avec l’action politique, bien loin qu’elle s’y doive subordonner. Mais la décision ajoute que le syndicalisme a pour objet suprême, après les améliorations, avec les réalisations immédiates qui doivent alléger les souffrances ouvrières, l’entière libération des salariés par l’entière expropriation capitaliste et le fonctionnement d’une société nouvelle avec les groupements ouvriers comme organes nouveaux de production et de distribution. […] Il y a donc non pas confusion, non pas rapprochement mécanique, mais action parallèle, indépendante toute ensemble et harmonique9 ».

Au troisième congrès de la SFIO, à Limoges, du 1er au 4 novembre 1906, les débats sont houleux. Jules Guesde, qui redoute une mainmise des anarchistes, partisans de la grève générale, sur la CGT, invite les syndicalistes à y porter l’« esprit révolutionnaire » et à rester toujours « à l’avant-garde pour que leur action s’exerce non seulement sans hostilité, mais encore avec le concours donné du dehors par le parti ». Fidèle à son discours de Paris, Jaurès emporte l’adhésion du congrès en soulignant que la similitude des objectifs « amènera nécessairement, sans confusion, ni subordination, ni défiance, une libre coopération ente les deux organismes ». Une coopération qui n’empêchera pas la CGT de s’opposer à Jaurès quand celui-ci défendit, en 1910, la loi sur les retraites ouvrières.
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